S.E.M. François Barateau

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire

Ambassade de France

Rue Alfassa - BP 2089 – Brazzaville

République du Congo

Monsieur l’Ambassadeur,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant l’usage routinier de la torture en République du Congo, partenaire de la France au niveau duquel notre pays apporte depuis longtemps une « coopération de sécurité et de défense » notamment en termes de formation.
Tout récemment, un jeune homme est à nouveau décédé dans un commissariat de police à Brazzaville. Il s’appelait Armany Mayoukou. Arrêté le 2 décembre 2022 avec quatre autres jeunes hommes encore détenus arbitrairement, Armany Mayoukou est décédé en garde à vue dans la nuit du 4 au 5 décembre au sein du Commissariat central de police de la Mfoa à Brazzaville. Son corps présente des stigmates de torture et sa famille a déposé plainte le 9 décembre. 
La plupart des affaires de torture dont l’ACAT-France a été saisie en République du Congo n’a jamais fait l’objet de véritable enquête et leurs auteurs jouissent pour la majorité d’une impunité notoire. 

Les autorités congolaises laissent agir illégalement leurs forces de l’ordre en violation du droit international et national. 
Cette situation est inacceptable et la France doit veiller, dans sa coopération avec la République du Congo, à ce que de telles violations graves des droits humains prennent fin et qu’en cas de dérives, des enquêtes soient, à chaque fois, rapidement diligentées pour que leurs auteurs répondent de leurs actes devant la justice. 
Je vous demande d’exhorter les autorités congolaises à enquêter sur les circonstances et causes du décès d’Armany Mayoukou survenue en garde à vue, via notamment une autopsie et une expertise médicale, afin d’en établir les responsabilités.

Je vous exhorte à condamner l’usage de la pratique de la torture dans le pays et de mettre tout en œuvre pour que la France accompagne la République du Congo afin que leurs forces de l’ordre n’en usent plus quelles qu’en soient les circonstances.
Je vous prie de croire, Monsieur l’Ambassadeur, à l’expression de ma haute considération.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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